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Arrêté du

portant interdiction de la pêche au chalut de fond au niveau des fonds marins supérieurs à 800 mètres pour les navires de pêche battant pavillon français
NOR : DEVM1618461A
Publics concernés : personnes morales, personnes physiques, armateurs à la pêche, services déconcentrés.
Objet : interdiction de la pêche au chalut de fond au niveau des fonds bathymétriques supérieurs à 800 mètres pour les navires de pêche battant pavillon français.
Entrée en vigueur : le lendemain de sa publication.
Notice : le présent arrêté vise à garantir une gestion durable et raisonnée des stocks exploités par les navires de pêche battant pavillon français dans les eaux profondes ou les grands fonds marins en interdisant la pêche au chalut de fond au niveau des fonds bathymétriques supérieurs à 800 mètres.   
Référence : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).
La Ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, en charge des relations internationales sur le climat,
VU
la loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l’environnement, notamment son article 5 ; 

VU
la résolution n° 61/105 de l’Assemblée générale de l’Organisation des nations unies concernant la viabilité des pêches ;

VU 
les directives internationales de la FAO du 29 août 2008 sur la gestion de la pêche profonde en haute mer ; 

VU 
le règlement (CE) n° 2347/2002 du Conseil du 16 décembre 2002 établissant des conditions spécifiques d'accès aux pêcheries des stocks d'eau profonde et fixant les exigences y afférentes ;

VU 
le règlement (CE) n° 734/2008 du Conseil relatif à la protection  des écosystèmes marins vulnérables de haute mer contre les effets néfastes de 
l’utilisation des engins de pêche de fond ;

VU
le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 instituant un régime communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;
VU
le règlement d’exécution (UE) n° 404/2011 de la Commission du 8 avril 2011 portant modalités d’application du règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil instituant un régime communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;
VU
le règlement (UE) n° 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 relatif à la politique commune de la pêche, modifiant les règlements (CE) n° 1954/2003 et (CE) n° 1224/2009 du Conseil et abrogeant les règlements (CE) n° 2371/2002 et (CE) n° 639/2004 du Conseil et la décision 2004/585/CE du Conseil ;
VU
le code rural et de la pêche maritime, notamment son livre IX ;

VU
le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ; 

VU
le décret n° 2010-130 du 11 février 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions interrégionales de la mer ; 

VU
l’avis du Comité national des pêches maritimes et des élevages marins en date du 21 juillet 2016 ;
VU 
la consultation du public qui s’est tenue du …… au …… 2016 ;

Considérant les travaux au niveau européen pour réviser le règlement susvisé établissant des conditions spécifiques d'accès aux pêcheries des stocks d'eau profonde et fixant les exigences y afférentes ; 

ARRÊTE

Article 1er 
La pêche au chalut de fond (codes nationaux : OTB, OTT, TB, OT, PT, PTB, TX) à des profondeurs supérieures à 800 mètres est interdite dans les eaux sous juridiction européenne de la mer du Nord, des eaux occidentales Nord et Sud, de la zone IIa du Conseil International pour l’Exploration de la Mer ainsi que dans les eaux internationales des zones 34.1.1, 34.1.2 et 34.2 du Comité des Pêches pour l’Atlantique Centre-Est.
Article 2
Le Directeur des pêches maritimes et de l’aquaculture et les préfets des régions littorales compétents sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le
A 
La Ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, en charge des relations internationales sur le climat

Ségolène ROYAL
